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LISTE DES QUESTIONS
 RELATIVES A L’EXAMEN DES DIXIEME A QUINZIEME RAPPORTS DU 
TCHAD
(CERD/C/TCD/15)
Cadre général et statistiques
1.  Veuillez fournir des données statistiques concernant le nombre de personnes déplacées internes et de réfugiés  ventilées par régions.
2. Le paragraphe 127 du rapport de l’Etat partie indique une méconnaissance de l’institution judiciaire et de ses procédures par la population. Veuillez indiquer les mesures prises par l’Etat partie pour vulgariser la connaissance de l’institution judiciaire et ses procédures. Veuillez également indiquer les mesures prises pour vulgariser la connaissance de la Convention auprès de la population. 
Cadre institutionnel
3. Lors de l’Examen Périodique Universel, l’Etat Partie a accepté une recommandation concernant la Commission Nationale des droits de l’Homme (A/HRC/WG.6//5/L.4, para. 82, recommandation No.8). Veuillez fournir des renseignements sur les mesures prises ou à prendre afin de renforcer  la Commission nationale des droits de l’homme, notamment en lui allouant les ressources nécessaires à son fonctionnement. Veuillez également indiquer les mesures prises ou à prendre pour assurer la conformité de la Commission nationale des droits de l’homme avec les principes de Paris relatives au statut des institutions nationales des droits de l’homme. Veuillez enfin indiquer si la promotion et la protection  des droits établis par la Convention font partie de son mandat. 
4.  Les paragraphes 121 et 123 du rapport de l’Etat partie indiquent la création en 1997 d’un Médiateur national dont l’une des fonctions est de régler les tensions et les conflits intercommunautaires (CERD/C/TCD/15, paras.121, 123). Veuillez informer le Comité sur l’état du projet de loi (CERD/C/TCD/15, para.126) visant à renforcer les pouvoirs du Médiateur, à accroître son autonomie et à lui permettre d’ouvrir d’office des enquêtes sur les droits des groupes qui ne peuvent pas faire l’objet de plaintes individuelles.
Application de la Convention dans le droit interne
5. La Constitution du 31 mars 1996 de l’Etat Partie en son article 222 reconnait une autorité supérieure aux traités (HRI/CORE/1/Add. 88). Veuillez indiquer si les dispositions de la Convention peuvent être  invoquées directement devant les tribunaux nationaux.
Article 2
6. Le paragraphe 68 du rapport de l’Etat partie indique que la loi no 17/PR/01 du 31 décembre 2001 portant statut de la fonction publique établit une égalité des droits quant à l’accès aux emplois publics (CERD/C/TCD/15, para. 68). Veuillez indiquer les mesures prises par l’Etat partie ainsi que les mécanismes mis en place pour garantir la mise en application de cette loi et éviter la surreprésentation de quelques ethnies dans les secteurs clés de l’administration publique et de l’armée.
7. Le paragraphe 145 du rapport de l’Etat partie indique une cohabitation difficile entre différents groupes ethniques (CERD/C/TCD/15, para. 145). Veuillez indiquer les mesures, notamment politiques, mises en œuvre par l’Etat partie visant à favoriser le dialogue et une cohabitation pacifique entre les ethnies, à décourager la division ethnique et raciale, y compris l’encouragement d’organisations et de mouvements intégrationnistes et multiethniques. 

8. Veuillez indiquer au Comité quels sont les résultats concrets atteints par le ministère du contrôle de l’Etat et de la moralisation (CERD/C/TCD/15, para. 155) en charge de la lutte contre la pratique du critère « géopolitique », permettant ainsi la pleine application des droits énoncés dans la Convention. 
Article 3
9. Le paragraphe 152 du rapport de l’Etat partie fait état de la persistance au sein de l’Etat partie du phénomène de castes dans les différents groupes ethniques où certains membres sont soumis à une discrimination et à de graves violations de leurs droits (CERD/C/TCD/15, para. 152). Veuillez indiquer, à la lumière de la Recommandation générale XIX (1995) et de la Recommandation générale XXIX du Comité, si l’Etat partie a pris des mesures spécifiques pour favoriser la jouissance par ces personnes de tous leurs droits, y compris leur participation à la vie publique et leur accès à l’éducation et à la justice. Veuillez également indiquer au Comité si l’Etat partie a pris des mesures d’éducation et de sensibilisation pour favoriser la disparition de ce phénomène. Veuillez enfin fournir au Comité des statistiques ventilées sur cette catégorie de personnes.
Article 4 
10. En dehors de la loi no 29/PR/94 du 22 août 1994 portant régime de la presse et qui réprime en son article 47 la diffamation commise envers un groupe de personnes appartenant à une ethnie, à une région ou à une religion déterminée dans le but de susciter la haine tribale, religieuse ou la violence entre personnes(CERD/C/TCD/15, para. 221), existe-il une autre législation qui criminalise et réprime toute diffusion d’idées fondées sur la supériorité ou la haine raciale, les actes de violence ou leur provocation ? Veuillez également indiquer s’il existe une législation spécifique dans l’Etat partie qui criminalise toute assistance apportée à des activités racistes, y compris leur financement. Si oui, veuillez indiquer les peines encourues pour ces catégories d’actes. Veuillez enfin fournir au Comité des exemples de mise en œuvre de la loi no 29/PR/94 du 22 août 1994.
11. En dehors de la loi no 45/PR/94 portant code des partis politiques en ses articles 6 et 10 (CERD/C/TCD/15, para. 105), existe-t-il une autre législation dans l’Etat partie qui interdit les organisations ainsi que les activités de propagande et tout type d’activité incitant à la discrimination raciale et ethnique? Veuillez également indiquer s’il existe une législation qui rend punissable la participation à ces organisations ou leurs activités. Si oui, veuillez indiquer quelles sont les peines encourues. Veuillez enfin fournir au Comité des exemples de mise en œuvre de la loi no 45/PR/94.
12. Veuillez indiquer si le gouvernement de l’Etat partie serait prêt à réexaminer la proposition de loi, désormais abandonnée, « portant interdiction des pratiques discriminatoires en République du Tchad », soulignée dans le rapport de l’Etat partie (CERD/C/TCD/15, para. 4).

13. Les paragraphes 112, 113 et 114 du rapport de l’Etat partie indiquent que deux décisions judiciaires ont été rendues par la Cour suprême sur le motif de la discrimination. Le Comité souhaiterait savoir si d’autres cas ont été jugés depuis lors et obtenir des informations et des statistiques sur le nombre et la nature des plaintes pour actes racistes qui auraient pu être déposées et le suivi qui leur a été donné. 
14. Veuillez informer le Comité sur les mesures prises ou à prendre par l’Etat partie pour mener des enquêtes, poursuivre et punir les coupables d’exactions qui ont lieu à Ndjaména en février 2008, notamment les exactions à l’égard des personnes appartenant à des ethnies gourane et ouddaien. Veuillez préciser si les victimes seront indemnisées. 
Article 5
15. Le paragraphe 198 du rapport de l’Etat partie (CERD/C/TCD/15, para. 198) souligne la survivance de pratiques coutumières faisant obstacle à la mise en œuvre des dispositions de l’article 5, alinéa b de la Convention. Veuillez informer le Comité sur les  mesures prises et leurs résultats concernant la formation de l’ensemble du personnel chargé de l’application des lois relatives aux dispositions de la Convention.
16.  Veuillez fournir au Comité des statistiques ventilées par origine ethnique de la composition de la fonction publique.
17. Veuillez indiquer si la législation de l’Etat partie garantit la création des syndicats et l’affiliation à des syndicats par des étrangers.
18. Suite à des décisions d’expropriation des habitants de Ndjaména, veuillez indiquer si les mesures d’indemnisation obéissent à de critères objectifs pour tous et ne sont pas l’objet de discrimination sur une base ethnique.
19. Veuillez informer le Comité s’il existe dans l’Etat partie une législation spécifique qui protège les personnes déplacées internes et les réfugiés contre la discrimination raciale, ainsi que d’autres mesures prises pour garantir leur droit de retourner librement dans leurs pays, du principe de non-refoulement et de non-expulsion, de la restitution de leurs biens ou une indemnisation une fois le retour effectué, de la garantie de leur participation pleine aux affaires publiques, l’aide à la réadaptation et la jouissance de tous leurs droits, notamment leur égal accès aux services publics de la santé et de l’éducation, en conformité avec les Recommandations générales XXII et XX du Comité. Veuillez également fournir des renseignements sur les mesures de protection des personnes déplacées contre les tensions qu’elles suscitent au sein des communautés qui les accueillent.
20. Veuillez indiquer quelles mesures spécifiques l’Etat partie a prises pour assurer la jouissance par les populations autochtones et d’autres groupes du droit de prendre part dans des conditions d’égalité, à des activités culturelles, notamment par le biais de la télévision et de la radio. A ce sujet, veuillez fournir également au Comité, les renseignements sur le contenu des notions « d’identité culturelle nationale » et de « valeurs nationales » qui figurent à l’article 3 de la loi no 19/PR/03 portant composition, attribution et fonctionnement  du Haut Conseil de la Communication, ainsi qu’aux articles 21, 16 et 29 de la loi no 43/PR/94 relative à la communication audiovisuelle, comme l’indique le rapport de l’Etat partie (CERD/C/TCD/15, para. 269 et 270). 
Article 6
21.  Veuillez indiquer quel est l’impact des mesures prises par l’Etat partie quant à l’accès à la justice (CERD/C/TCD/15, paras. 273-276, 281-283) en ce qui concerne l’égal accès à la justice et aux voies de recours par les populations autochtones, les personnes déplacées internes et les groupes vulnérables. Veuillez préciser quelles mesures l’Etat partie a prises pour vulgariser les droits des justiciables, ainsi que l’impact des mesures d’assistance judiciaire dans l’amélioration de l’accès à la justice.
22. Veuillez indiquer si les décisions rendues par la Cour suprême pour motifs de discrimination (CERD/C/TCD/15, paras. 112, 113 et 114) ont été suivies d’indemnisation des victimes et s’il existe d’autres cas d’indemnisations décidées par les juridictions internes suite à des cas de discrimination raciale et ethnique. 
23. Suite à une recommandation du Comité lors du dernier examen du rapport de l’Etat partie, le paragraphe 285 du présent rapport (CERD/C/TCD/15) indique que l’Etat partie a entamé un programme de réforme exécuté par la Commission de suivi des recommandations des états généraux de la justice. Veuillez indiquer l’état d’avancement de cette réforme de la justice, ainsi que les résultats déjà obtenus en ce qui concerne la corruption, l’indépendance de la justice, les conditions de travail des magistrats, l’intimidation des juges et la pratique courante de l’impunité ; obstacles à la réalisation effective du droit au recours et à la réparation pour discrimination raciale et ethnique, comme le souligne le rapport au paragraphe 284 (CERD/C/TCD/15, para. 284). 
Article 7

24. Veuillez  fournir des informations précises et détaillées sur les mesures prises pour faire connaître  au public les textes internationaux en matière de droits de l’homme, y compris la Convention, et pour introduire l’enseignement des droits de l’homme dans le cursus scolaire. Veuillez aussi fournir des exemples, le cas échéant

25.  Veuillez indiquer si les médias (radio, télévision et presse écrite) diffusent régulièrement des programmes visant à promouvoir la tolérance entre les ethnies composant le Tchad, et fournir des informations détaillées, le cas échéant.
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